
























































BP 80412,
13177 Marseille cedex 20

04 12 29 01 17
contact@camello.fr

Rendez-vous sur camello.fr

Syndic de copropriété

Retrouvez-nous 18 Place Castellane, 13006 MARSEILLE de 9h à 12h et de 14h à 18h.

PV D'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Les copropriétaires de la résidence 205 RUE DE ROME située au 205 Rue de Rome,
13006 MARSEILLE, FRANCE se sont réunis en assemblée générale sur convocation

adressée par le syndic.

Cette dernière s’est tenue à 18 PLACE CASTELLANE, 13006 MARSEILLE le 25/09/2024 à

16h00.

Total millièmes : 1002 / 1002 Total copropriétaires : 6 / 6

Total millièmes présents / représentés et visio :

766 / 1002

Total copropriétaires présents ou

représentés : 4 / 6

Total millièmes des absents : 236 / 1002 Total copropriétaires absents : 2 / 6

Adresse de tenue de l’AG : 18 PLACE CASTELLANE, 13006 MARSEILLE.



1 - Élection du président de la présente assemblée

Majorité simple de l'article 24 / clé de répartition : Charges générales

Mme……CLELIA ROUX………..…. est élue présidente de séance.

Ont voté contre : ………………….... tantièmes Ont voté pour :

M. … = ……………………………………….. tantièmes ……766/1002…… tantièmes

M. … = ……………………………………….. tantièmes

M. … = ……………………………………….. tantièmes

Aucun propriétaire ne s’est abstenu.

Aucun propriétaire n’a voté contre.

Résolution adoptée

2. - Élection d'un scrutateur de la présente assemblée

Majorité simple de l'article 24 / clé de répartition : Charges générales

M. GROLEAU est élu scrutateur de séance.

Ont voté contre : ………………….... tantièmes Ont voté pour :

M. … = ……………………………………….. tantièmes ……766/1002…… tantièmes

M. … = ……………………………………….. tantièmes

M. … = ……………………………………….. tantièmes

Aucun propriétaire ne s’est abstenu.

Aucun propriétaire n’a voté contre.

Résolution adoptée



3 - Élection d'un secrétaire de la présente assemblée

Majorité simple de l'article 24 / clé de répartition : Charges générales

M. BOVERO est élu secrétaire de séance puis M. ALLERA représentant CAMELLO

SYNDIC redevient secrétaire de séance à l’issue favorable de la résolution N°5.

Ont voté contre : ………………….... tantièmes Ont voté pour :

M. … = ……………………………………….. tantièmes ……766/1002…… tantièmes

M. … = ……………………………………….. tantièmes

M. … = ……………………………………….. tantièmes

Aucun propriétaire ne s’est abstenu.

Aucun propriétaire n’a voté contre.

Résolution adoptée

4 - Constat de carence du cabinet ACTIV SYNDIC en qualité

de syndic de la résidence.

Majorité simple de l'article 24 / clé de répartition : Charges générales

Il est rappelé à la présente Assemblée Générale que le contrat de syndic du cabinet ACTIV
SYNDIC expirait le 27/12/2023. Or, au regard de la loi, il fallait qu’il convoque l’assemblée

générale avant l’expiration de cette date. Force est de constater que cela n’a pas été fait. De

sorte, que le syndicat des copropriétaires (SDC) se trouve dépourvu de syndic depuis cette

date.

Il faut donc noter que le cabinet ACTIV SYNDIC n’avait plus compétence ni mandat pour

gérer la copropriété (gestion comptable, administrative, juridique, financière) à l’expiration de

cette date.

En conséquence, si d'aventure ledit cabinet, en transmettant les pièces comptables,au

nouveau syndic désigné dans le cadre de la présente assemblée générale, a facturé une



prestation quelconque ou pris ses honoraires après le 27/12/2023, entre la date de fin de

mandat et la date de l’AG, cela est illégal et fera donc l’objet d’une résolution suivante.

Décision : l’AG prend acte selon les informations communiquées par le conseil syndical et

l’assemblée générale de la fin de mandat du cabinet ACTIV SYNDIC au 27/12/2023.

Ont voté contre : ………………….... tantièmes Ont voté pour :

M. … = ……………………………………….. tantièmes ……766/1002…… tantièmes

M. … = ……………………………………….. tantièmes

M. … = ……………………………………….. tantièmes

Aucun propriétaire ne s’est abstenu.

Aucun propriétaire n’a voté contre.

Résolution adoptée

5 - Proposition du Syndic professionnel CAMELLO

Majorité de l'article 25 (avec passerelle de l'article 25-1)/ clé de répartition : Charges

générales

L’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, désigne Camello Syndic en qualité de

syndic de la copropriété. Son mandat commencera le 25/09/2024 et se poursuivra jusqu’au

24/09/2025, le jour de l’assemblée générale qui désignera à nouveau le syndic.

En choisissant ce syndic, les honoraires de gestion annuels seront de 2500 € TTC. Par

conséquent, l’assemblée générale désigne en qualité de syndic :

CAMELLO SYNDIC

La mission, les honoraires et les modalités de gestion du syndic sont définis par le projet de
contrat de syndic joint à la convocation de la présente assemblée :

● qu’elle accepte en l’état
● qu’elle modifie de la façon suivante en accord avec le syndic ……………... .

L’assemblée générale désigne Mme. la présidente de séance CLELIA ROUX pour signer au
nom du syndicat le contrat de syndic adopté au cours de la présente assemblée.



Ont voté contre : ………………….... tantièmes Ont voté pour :

M. … = ……………………………………….. tantièmes ……766/1002…… tantièmes

M. … = ……………………………………….. tantièmes

M. … = ……………………………………….. tantièmes

Aucun propriétaire ne s’est abstenu.

Aucun propriétaire n’a voté contre.

Résolution adoptée à la majorité des présents et représentés.

6 - Ouverture ou maintien du compte bancaire séparé au

nom du syndicat des copropriétaires.

Majorité de l'article 25 (avec passerelle de l'article 25-1)/ clé de répartition : Charges

générales

L’AG prend acte soit de garder le compte bancaire séparé auprès de l’organisme

bancaire…………………….… ou laisse le choix au syndic nouvellement désigné de clôturer

celui-ci et d’en ouvrir un nouveau, au nom et pour le compte du syndicat des copropriétaires,

séparé auprès de l’organisme bancaire de son choix.

Si le cabinet CAMELLO est élu, le compte passera sur la Banque DELUBAC, spécialisée en

syndic de copropriété, dont l’agence est basée 21 rue de la république à Marseille (13002),

pour des raisons de simplification de gestion. Pour information, tous les comptes des

copropriétés gérées par Camello sont ouverts auprès de cette banque et tous sont

strictement séparés.

Ont voté contre : ………………….... tantièmes Ont voté pour :

M. … = ……………………………………….. tantièmes ……766/1002…… tantièmes

M. … = ……………………………………….. tantièmes

M. … = ……………………………………….. tantièmes

Aucun propriétaire ne s’est abstenu.



Aucun propriétaire n’a voté contre.

Résolution adoptée à la majorité des présents et représentés.

7 - Désignation des membres du conseil syndical. 1ER

CANDIDAT

Majorité de l'article 25 (avec passerelle de l'article 25-1)/ clé de répartition : Charges

générales

Élection du membre du conseil syndical : L'assemblée générale désigne CLELIA ROUX en

qualité de membre du conseil syndical. Son mandat prend effet le 25/09/2024 pour se

terminer au plus tard le 24/09/2027.

Le mandat des membres du conseil syndical est au maximum de trois ans. L’idéal étant de

le faire coïncider avec la durée du mandat de contrat de syndic.

Dans l’hypothèse où l’AG ne souhaiterait pas constituer de conseil syndical, la prochaine AG

pourra toujours prendre la décision de ne plus en constituer un. Dans ce cas, la majorité

compétente sera celle de l’article 26-1 de la loi du 10/07/1965. Cependant l’assemblée

générale le peut à chaque réunion décider à nouveau la constitution du conseil syndical en

demandant l’inscription à l ‘ordre du jour de la prochaine Assemblée générale; il suffit qu ‘un

propriétaire le demande en ar avant la convocation de l’AG. Alors de nouveau la désignation

se fera à l’ article 25 de la loi du 10/07/1965.

Ont voté contre : ………………….... tantièmes Ont voté pour :

M. … = ……………………………………….. tantièmes ……766/1002…… tantièmes

M. … = ……………………………………….. tantièmes

M. … = ……………………………………….. tantièmes

Aucun propriétaire ne s’est abstenu.

Aucun propriétaire n’a voté contre.

Résolution adoptée à la majorité des présents et représentés.



7.1 - Désignation des membres du conseil syndical. 2EME

CANDIDAT

Majorité de l'article 25 (avec passerelle de l'article 25-1)/ clé de répartition : Charges

générales

Élection du membre du conseil syndical : L'assemblée générale désigne THIBAUT CHEN
représentant le SCI MANATHI PATRIMOINE en qualité de membre du conseil syndical.

Son mandat prend effet le 25/09/2024 pour se terminer au plus tard le 24/09/2027.

Le mandat des membres du conseil syndical est au maximum de trois ans. L’idéal étant de

le faire coïncider avec la durée du mandat de contrat de syndic.

Dans l’hypothèse où l’AG ne souhaiterait pas constituer de conseil syndical, la prochaine AG

pourra toujours prendre la décision de ne plus en constituer un. Dans ce cas, la majorité

compétente sera celle de l’article 26-1 de la loi du 10/07/1965. Cependant l’assemblée

générale le peut à chaque réunion décider à nouveau la constitution du conseil syndical en

demandant l’inscription à l ‘ordre du jour de la prochaine Assemblée générale; il suffit qu ‘un

propriétaire le demande en ar avant la convocation de l’AG. Alors de nouveau la désignation

se fera à l’ article 25 de la loi du 10/07/1965.

Ont voté contre : ………………….... tantièmes Ont voté pour :

M. … = ……………………………………….. tantièmes ……766/1002…… tantièmes

M. … = ……………………………………….. tantièmes

M. … = ……………………………………….. tantièmes

Aucun propriétaire ne s’est abstenu.

Aucun propriétaire n’a voté contre.

Résolution adoptée à la majorité des présents et représentés.



7.2 - Désignation des membres du conseil syndical. 3EME

CANDIDAT

Majorité de l'article 25 (avec passerelle de l'article 25-1)/ clé de répartition : Charges

générales

Élection du membre du conseil syndical : L'assemblée générale désigne M. BOVERO en

qualité de membre du conseil syndical. Son mandat prend effet le 25/09/2024 pour se

terminer au plus tard le 24/09/2027.

Le mandat des membres du conseil syndical est au maximum de trois ans. L’idéal étant de

le faire coïncider avec la durée du mandat de contrat de syndic.

Dans l’hypothèse où l’AG ne souhaiterait pas constituer de conseil syndical, la prochaine AG

pourra toujours prendre la décision de ne plus en constituer un. Dans ce cas, la majorité

compétente sera celle de l’article 26-1 de la loi du 10/07/1965. Cependant l’assemblée

générale le peut à chaque réunion décider à nouveau la constitution du conseil syndical en

demandant l’inscription à l ‘ordre du jour de la prochaine Assemblée générale; il suffit qu ‘un

propriétaire le demande en ar avant la convocation de l’AG. Alors de nouveau la désignation

se fera à l’ article 25 de la loi du 10/07/1965.

Ont voté contre : ………………….... tantièmes Ont voté pour :

M. … = ……………………………………….. tantièmes ……766/1002…… tantièmes

M. … = ……………………………………….. tantièmes

M. … = ……………………………………….. tantièmes

Aucun propriétaire ne s’est abstenu.

Aucun propriétaire n’a voté contre.

Résolution adoptée à la majorité des présents et représentés.



7.3 - Désignation des membres du conseil syndical. 4EME

CANDIDAT

Majorité de l'article 25 (avec passerelle de l'article 25-1)/ clé de répartition : Charges

générales

Élection du membre du conseil syndical : L'assemblée générale désigne

.................................. en qualité de membre du conseil syndical. Son mandat prend effet le

............. pour se terminer au plus tard le ...............

Le mandat des membres du conseil syndical est au maximum de trois ans. L’idéal étant de

le faire coïncider avec la durée du mandat de contrat de syndic.

Dans l’hypothèse où l’AG ne souhaiterait pas constituer de conseil syndical, la prochaine AG

pourra toujours prendre la décision de ne plus en constituer un. Dans ce cas, la majorité

compétente sera celle de l’article 26-1 de la loi du 10/07/1965. Cependant l’assemblée

générale le peut à chaque réunion décider à nouveau la constitution du conseil syndical en

demandant l’inscription à l ‘ordre du jour de la prochaine Assemblée générale; il suffit qu ‘un

propriétaire le demande en ar avant la convocation de l’AG. Alors de nouveau la désignation

se fera à l’ article 25 de la loi du 10/07/1965.

Ont voté contre : ………………….... tantièmes Ont voté pour :

M. … = ……………………………………….. tantièmes ……766/1002…… tantièmes

M. … = ……………………………………….. tantièmes

M. … = ……………………………………….. tantièmes

Aucun propriétaire ne s’est abstenu.

Aucun propriétaire n’a voté contre.

PAS DE CANDIDAT / SANS OBJET

Résolution adoptée à la majorité des présents et représentés.



7.4 - Désignation des membres du conseil syndical. 5EME

CANDIDAT

Majorité de l'article 25 (avec passerelle de l'article 25-1)/ clé de répartition : Charges

générales

Élection du membre du conseil syndical : L'assemblée générale désigne

.................................. en qualité de membre du conseil syndical. Son mandat prend effet le

............. pour se terminer au plus tard le ...............

Le mandat des membres du conseil syndical est au maximum de trois ans. L’idéal étant de

le faire coïncider avec la durée du mandat de contrat de syndic.

Dans l’hypothèse où l’AG ne souhaiterait pas constituer de conseil syndical, la prochaine AG

pourra toujours prendre la décision de ne plus en constituer un. Dans ce cas, la majorité

compétente sera celle de l’article 26-1 de la loi du 10/07/1965. Cependant l’assemblée

générale le peut à chaque réunion décider à nouveau la constitution du conseil syndical en

demandant l’inscription à l ‘ordre du jour de la prochaine Assemblée générale; il suffit qu ‘un

propriétaire le demande en ar avant la convocation de l’AG. Alors de nouveau la désignation

se fera à l’ article 25 de la loi du 10/07/1965.

Ont voté contre : ………………….... tantièmes Ont voté pour :

M. … = ……………………………………….. tantièmes ……766/1002…… tantièmes

M. … = ……………………………………….. tantièmes

M. … = ……………………………………….. tantièmes

Aucun propriétaire ne s’est abstenu.

Aucun propriétaire n’a voté contre.

PAS DE CANDIDAT / SANS OBJET

Résolution adoptée à la majorité des présents et représentés.



8- Seuil de consultation des membres du conseil syndical

Majorité de l'article 25 ( avec passerelle de l’article 25-1) clé de répartition charges

générales

L'assemblée générale décide de fixer à 500€ TTC le montant d’engagement des marchés et

contrats autorisés au syndic sans l' accord du conseil syndical. Au-delà de ce seuil il y aura

consultation du conseil syndical. Chez Camello, nous vous consultons dès le premier euro.

Ont voté contre : ………………….... tantièmes Ont voté pour :

M. … = ……………………………………….. tantièmes ……766/1002…… tantièmes

M. … = ……………………………………….. tantièmes

M. … = ……………………………………….. tantièmes

Aucun propriétaire ne s’est abstenu.

Aucun propriétaire n’a voté contre.

Résolution adoptée à la majorité des présents et représentés.

9 - Seuil de mise en concurrence des marchés et contrats

Majorité de l'article 25 (avec passerelle de l'article 25-1) / clé de répartition : Charges

générales

L'assemblée générale décide de fixer le montant des marchés et contrats à partir duquel une

mise en concurrence est obligatoire à 1000 € TTC. En dessous de ce montant, le syndic

pourra faire voter un changement de contrat sans présenter plusieurs devis.

Ont voté contre : ………………….... tantièmes Ont voté pour :

M. … = ……………………………………….. tantièmes ……766/1002…… tantièmes

M. … = ……………………………………….. tantièmes

M. … = ……………………………………….. tantièmes

Aucun propriétaire ne s’est abstenu.



Aucun propriétaire n’a voté contre.

Résolution adoptée à la majorité des présents et représentés.

10- Mandat au nouveau syndic d’agir en justice au nom et

pour le compte du SDC contre l’ancien syndic ACTIV SYNDIC.

Majorité simple de l'article 24 de la loi de 1965 et de l ‘article 55 du décret du

17/03/1967/clé de répartition : Charges générales

Rappel depuis l’expiration du mandat du contrat de syndic ACTIV SYNDIC soit le

27/12/2023, celui-ci n'avait plus la possibilité car hors mandat de continuer à gérer la

résidence sous tous ses aspects juridiques comptables et contentieux.

En conséquence, si il y a eu facturation par ce dernier depuis l ‘expiration de son mandat il

se doit de rembourser le sdc des honoraires perçus au titre de cette gestion de fait hors

mandat approuvé par l ‘assemblée générale. Mais également de toute écriture comptable ou

de gestion postérieure à sa date de mandat.

Si tel est le cas, l'assemblée générale autorise le syndic en son nom et pour son compte

conformément aux articles 24 de la loi du 10/07/1965 et de l ‘article 55 du décret du

17/03/1967 à assigner le cabinet ACTIV SYNDIC.

Le syndic devra engager devant toute juridiction pour en connaître aux fins d'obtenir

réparation de toutes les actions effectuées par le cabinet ACTIV SYNDIC hors mandat car il

ne pouvait gérer la résidence et aussi à l' encontre de toutes actions effectuées pendant son

mandat si ces dernières sont susceptibles d’être illégales ou pouvant générer un risque pour

le sdc.

L’assemblée générale laisse le choix au syndic de désigner l’avocat chargé de la procédure

et décide de fixer un montant de 3000 euros pour permettre le financement de la procédure

sur la base des millièmes généraux et ce le 01/01/2025. Le conseil syndical sera

obligatoirement consulté avant tout lancement de procédure et d’appel de fonds.

Le syndic devra rendre compte à la prochaine assemblée générale des actions entreprises

(médiation préalable ou assignation et conclusions).



L’assemblée générale autorise le nouveau syndic à engager toute procédure amiable et

judiciaire devant toute juridiction pour en connaître y compris en appel à l’encontre de

l’ancien Syndic ACTIV SYNDIC pour faire valoir les droits du syndicat des copropriétaires :

● pour le non-envoi des documents pertinents au nouveau syndic conformément à la

législation en vigueur.

● actions entreprises par l’ancien syndic réalisées hors mandat ( comptables juridiques

contentieuses contrats engagement)

● actions entreprises pendant son mandat se révélant illégales et non portées à sa

connaissance durant sa gestion.

Choix de l’avocat laissé à l’appréciation du nouveau syndic.

Appel de fonds au 01./01/2025 de 3000 euros pour financer la procédure aux millièmes

généraux. Le conseil syndical sera obligatoirement consulté avant tout lancement de

procédure et d’appel de fonds.

Ont voté contre : ………………….... tantièmes Ont voté pour :

M. … = ……………………………………….. tantièmes ……766/1002…… tantièmes

M. … = ……………………………………….. tantièmes

M. … = ……………………………………….. tantièmes

Aucun propriétaire ne s’est abstenu.

Aucun propriétaire n’a voté contre.

Résolution adoptée

11 - Autorisation de tenue des AG par visioconférence

Majorité de l'article 25 (avec passerelle de l'article 25-1)/ clé de répartition : Charges

générales

L’assemblée générale, après en avoir délibéré, donne son accord au syndic sur la tenue des

assemblées générales ultérieures par un dispositif de vidéoconférence. Le dispositif de

vidéoconférence choisi devra permettre au syndic de s'assurer de l'identité de chaque

participant et au copropriétaire de voter en même temps que l'AG. Enfin, le copropriétaire



qui souhaite participer à l'AG à distance doit en informer par tout moyen le syndic trois jours

francs au plus tard avant la tenue de l'AG.

Ont voté contre : ………………….... tantièmes Ont voté pour :

M. … = ……………………………………….. tantièmes ……766/1002…… tantièmes

M. … = ……………………………………….. tantièmes

M. … = ……………………………………….. tantièmes

Aucun propriétaire ne s’est abstenu.

Aucun propriétaire n’a voté contre.

Résolution adoptée à la majorité des présents et représentés.

12 - Réception des notifications et mises en demeure par voie

électronique

Aucune majorité requise

Il est rappelé que la loi n°2024-322 du 9 avril 2024 Art. 38 vient simplifier les

communications réglementées en copropriété en supprimant le consentement des

copropriétaires à recevoir leurs convocations d'AG, leurs PV d'AG et leurs mises en

demeure par voie électronique.

Néanmoins, chaque copropriétaire peut à tout moment demander au syndic de recevoir les

notifications en papier.

Par notification nous entendons :

● Convocation à l'assemblée générale (AG)

● Notification du procès-verbal (PV) d'AG

● Tous appels de fonds (travaux, budget, ALUR, exceptionnels, etc.)

● Toutes correspondances de manière générale

Le choix du papier peut être porté sur une ou plusieurs des notifications ci-dessus.



13. Questions diverses

Aucune majorité requise, pas de vote.

Rappel des textes:

Article 24

Majorité simple de l'article 24 de la Loi, soit à la majorité des voix exprimées des copropriétaires
présents ou représentés (hors abstentions).

Article 25

Majorité absolue de l'article 25 de la Loi, soit à la majorité des voix de tous les copropriétaires, qu’ils
soient absents, présents ou représentés (la moitié + une voix).

Article 25-1

Majorité de l'article 25 de la Loi, soit à la majorité des voix de tous les copropriétaires, qu’ils soient
présents, représentés ou absents (la moitié + une voix). Si cette majorité n'est pas obtenue et que le
nombre de voix pour est égal ou supérieur au tiers des voix de tous les copropriétaires, la même
assemblée peut procéder immédiatement à un second vote. Lors de ce second vote, ou d'une
nouvelle assemblée, la majorité nécessaire sera celle de l'article 24.

Article 26 - DOUBLE MAJORITÉ

Il s’agit de la double majorité. Pour être adoptée, une résolution à la majorité de l’article 26 doit réunir
les deux conditions suivantes : Plus de la moitié du nombre de copropriétaires (on tient compte du
nombre de copropriétaires et non des tantièmes) doit émettre un vote favorable (50% + un membre
de l'ensemble). Ces copropriétaires qui ont voté favorablement doivent représenter au moins les 2/3
des voix de la copropriété. (Exemple : Une copropriété totalisant 56 copropriétaires et 10.000 voix. La
majorité est acquise par 29 copropriétaires favorables à la décision, totalisant au moins 6.667 voix).

Article 26 - UNANIMITÉ

Unanimité des voix de tous les copropriétaires.

Fin de la réunion à :

Président Scrutateur Secrétaire de séance
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